
  
RÉPUREIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFECTURE DE L'ISÈRE 

DIRECTION DES ACTIONS INTERMINISTERIELLES 
ENVIRONNEMENT 

GRENOBLE, LE 5 NovEMuRE 2006 BFFAIRE SUVIE PAR : A MICHEL Ti 04 7BE4B 8 
Dossier 

ARRETE N°2005.13167 

LE PREFET DE L'ISERE, Chevalier de la Légion d'Honneur, Officier de l'Ordre National du Mérite, 

YU le Code de l'Environnement (partie législative) annexé à l'Ordonnance n° 2000-914, du 18 
Septembre 2000, notamment son Livre V, Titre 1°” (CPE); 
VU la loi n° 92-3, du 3 janvier 1992, dite « joi sur l'eau », modifiée : 
VU le décret n° 53.578 du 20 mai 1958, modifié : 
VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977, modifié : 

VU l'arrêté d'ouverture d'enquête N° 2004-16186 du 29 décembre 2004 : 
VU le procès-verbal de l'enquête Publique ouverte le 1% février 2005 et close le 4 mars 2005 en mairie de VEUREY-VOROIZE, les certificats d'affichage et avis de publication : 

VU l'avis du Conseil Municipal de VOREPPE, en date du 7 février 2005 ; 
VU l'avis du Conseil Municipal de VEUREY-VORO!ZE, en date du 28 février 2005 : 
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VU l'avis du Conseil Municipal de NOYAREY, en date du 17 mars 2005 ; 
VU l'avis du Directeur Régional de l'Environnement Rhône-Alpes, en date du 18 février 2005 ; 
VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, en date du 8 mars 2005 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et dé la Forêt, en date du 29 mars 2005 : 
VU l'avis du Directeur Départemental de l'Equipement, en date du 30 mars 2005; 
VU l'avis du Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, en date des 18 janvier et 5 avril 2005 

VU l'avis du Chef de la Mission Interservices de l'Eau, en date des 29 mars et 11 mai 2005 : 
VU la décision de M. le Préfet de la Région Rhône-Alpes, Préfet du Rhône, en date du 13 décembre 2004, précisant que le dossier ne donne lieu à aucune prescription d'archéologie préventive 

VU l'avis de l'Inspecteur des Installations Classées, en date du 8 août 2008 ; 
VU la lettre, en date du 23 septembre 2005, invitant le demandeur à se faire entendre par le Conseil Départemental d'Hygiène et iui cornmuniquant ies propositions de l'inspecteur des. Installations Classées : 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 7 octobre 2005 : 
VU la lettre, en date du 13 octobre 2005, communiquant au requérant le projet d'arrêté statuant Sur sa demande 

CONSIDERANT l'évolution des activités de la société FEDERAL MOGUL OPERATIONS FRANCE SAS au niveau de son site de Veurey Voroize depuis son ouverture en 1971 (certaines activités faisant l'objet d'un nouveau classement et d'autres ayant totalement cessé), il est nécessaire de réaclualiser la situation administrative de cet établissement : 
CONSIDERANT que l'établissement concerné est désormais soumis à autorisation pour les activités visées sous les rubriques n° 2560-1, 2564-1 et 2921-12, à déclaration pour les activités visées sous les rubriques n° 2920-2b, 2565-2b, 2561, 1412.2b, 1416-3, 1432-2b, 2910-A-2 et 2825 de la nomenclature des Installations classées, et également à autorisation pour l'activité visée sous la rubrique 2.1.1 de la nomenclature Eau : 

CONSIDERANT, compte tenu des activités exercées sur e site, qu'il convient d'imposer un certain nombre de dispositions afin de limiter les risques liés à l'existence du stockage de propane ; 
CONSIDERANT que le dossier de demande d'autorisation présenté par la Société FEDERAL MOGUL OPERATIONS FRANCE SAS et les prescriptions techniques ci-jointes sont de nature à garantir les intérêts visés à l'article L 5111 du Code de l'Environnement : 
SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère :





  

ARRETE 

ARTICLE 1er — La société FEDERAL MOGUL OPERATIONS FRANCE SAS est autorisée à exploiter, sur le territoire de la commune de VEUREY-VOROIZE, dans l'enceinte de son établissement situé dans la zone industrielle des les Cordées, les installations répertoriées dans le tableau ci-dessous. 

  

  

  

  

  

        

. — — Nature des activités | N° de nomenclature __ Classement _ | 
Travail mécanique des métaux 25601 A {P 900 kW) 

+ (Installations de refraïdissement par dispersion 2921-12 A d'eau dans un flux d'air installation n'étant pas du type "circuit primaire fermé" 
(P 7000 KW) 

Nettoyage, dégreissage de surface (métaux) 25644 A {Volume des cuves = 2200 |) 
Installation de réfrigération ou compression 2920-2b | Q Compression 382 kw 

Réfrigération 100 kW 
Ptot= 482 kW 

Traitement des métaux pour le dégraissage 2565-2b D par voie chimique 
Volume des cuves = 1420 | 

+ Trempe, recuit et revenu des métaux 2561 D 
Stockage de gaz inflammables liquéfiés en 1412-2b o réservoir (cuve propane de 29 1) 
Emplai et stockage d'hydrogène: 14163 D (640 ka) 

+ Stockège de liquides inflammables 1432-2b D (Ceq = 18,4 m°) 

Installation de combustion y compris groupes 2910-A2 D | électrogènes 
(P = 436 MW) 

Atelier de charge d'accumulateurs 2925 D | (P=25km) 

Emploi de matières abrasives 2575 Nc (P=17KN) 

Installätion d'emploi de liquides inflammables 1433-B NC (Ceg < 500 kg) 

Emploi et stockage d'oxygène 1220 Nc (706 kg) 

Emploi et stockage d'ammoniac 136.8 NC (88 kg) 

Forage de prélèvement en nappe rubrique 2.1.1 À [300 mm | __ (Loïsurl'eau) . _   
 





  

ARTICLE 2 - L'exploitant devra, en outre, se conformer strictement aux dispositions édictées par 
le Code du travail et des textes pris Pour Son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la 
Sécurité des travailleurs; 

ARTICLE 3 - Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'Eau: 
ARTICLE 4 — Les modifications devront être réalisées dans le délai de trois années à partir de Ja 
netfification de la présente décision, Dans le cas Sontraire, le permissionnaire en avisera le Préfet 
Par lettre recommandée, en indiquant, le cas échéant les raisons de force majeure qui seraient dé 
paire à expliquer ce retard. || en sera de même s'1 veu reprendre son exploitation après une 
interruption de deux années consécutives, 

ARTICLE 5 - Conformément aux dispositions de l'article 18 du décret du 21 septembre 1977 
Susvisé. des prescriptions additionnelles pourront être prescrites par arrêtés complémentaires pris 
a proposition de l'inspection des Installations Classées et eprès avis du Conseil Départemental 
d'Hygiène 

ARTICLE 6 - La présente autorisation ne dispense pas le bénéficiaire de satisfaire, le cas 
Schéant, aux prescriptions de la réglementation en vigueur en matière de voirie et de permis de construire. 

En ces d'accident, i sera tenu de lui remettre un apport répondant aux exigences de l'article 38 du décret n° 77-1133 susvisé 

ARTICLE 8 - Conformément aux dispositions de l'article 20 du décret du 21 septembre 1977 
susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension de 
l'exploitation de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation devra, avant sa réalisation, être porté à la connaissance du Préfet avec tous ses 
éléments d'appréciation 
out transfert dans un autre emplacement, d'une Installation soumise à autorisation, devra faire l'objet d'une nouvelle demande au Préfet 

ARTICLE 10 - Un extrait du présent arrêté sera enu à la disposition de tout intéressé et sera 8ffiché à la porte de la maïrie de VEUREY VOROIZE Pendant une durée minimum d'un mois. 
Le même extrait sera affiché, en Permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins du bénéficiaire de l'autorisation.





  

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux 
Journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 11 — En application de l'article L 514.6 du Code de l'Environnement, cet arrété peut être déféré devant le Tribunal Administratif de Grenoble, d'une part par l'exploitant ou le demandeur, dans un délai de di 

  

FAIT à GRENOBLE, le U@ NO. 2005 

LE PREFET 
ur le Préfet 

le Sfgétaire Générai 
‘ 
Dofninidde BLAIS





  

ARTICLE 2 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES À L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

2.1- Généralités 

2.1.1- Contrôles et analyses 

Les contrôles prévus par le présent arrêté sont réalisés en période de fonctionnement normal des installations et dans des conditions représentatives L'ensemble des appareils et dispositifs de 

Lee méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence, sont celles fixées par les textes d'application pris au titre du Livre V -Tire 1° du Gode de l'Environnenense En l'absence de méthode de léférence, la procédure retenue doit permette une représentations Statistique de l'évolution du paramètre 

l'exploitant 

2.1.2 - Documents 

QQuS les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté sont tenus à la diepositon de l'inspecteur des installations classées, à l'exception de au dont la communication est expressément demandée par le présent arrêté 
2:13 Intégration dans le paysage 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'établissement dans le paysage. 

L'ensemble des installations, y compris les abords placés sous son contrôle et les émissaires de rejet est maintenu propre et entretenu en permanence. 
2.1.4 Utilités 

manière courante ou occasionnelle paur assurer la protection de l'environnement, tels que manches se flres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, 
s'assure également de la disponibiité des  utiités fénergie, fluides) qui concourent au fonctionnement et à la mise en sécurité des installations ot au traitement des pollutions accidentelles,



  

Vu pour être annexé à l'arrêté préfectoral N° 2005- 43 { {+ 

En date du 

LE PREFET 
jour le Préfet. 

1e Sbbrétalre Généra: 

0 4 NOV. 2005 

  

D | 
Presoriptions applicables à ia société ] 

Dominique BLAIS FEDERAL MOGUL OPERATIONS FRANCE SAS 

14- 

12- 

13- 

14- 

1.5- 

1.6- 

Les Isies Cordées 
38113 VEUREY VOROIZE 

  

ARTICLE 1 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

La société FEDERAL MOGUL OPERATIONS FRANCE SAS est autorisée à exploiter, sur 

le territoire de la commune de VEUREY VOROIZE, dans l'enceinte de son établissement 

situé lieu-dit "Les Isles Cordées", les installations répertoriées dans le tableau constituant 

l'annexe 1 du présent arrêté 

  

Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément au dossier 
de demande, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

—oute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou 

à leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier 

de demande d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet 

de l'isère avec tous les éléments d'appréciation 

L'exploitant est tenu de déclarer, dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations 

classées, les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ces 

installations, qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article LS11-1 

du Code de l'Environnement 

L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées fait l'objet d’une notification au 

Préfet de l'Isère, dans les délais et les modalités fixées par l'article 34.1 du décret 77- 

1183 du 21 septembre 1977 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à 

déclaration citées à l'annexe 1 du présent arrêté.



  

2.2 - Bruits et vibrations 

2:24 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs Sepgres Mautparleurs,..) génant pour le voisinage est interdit, sauf as leur emploi est exceptionnel Strésené à là prévention ef au signalement d'incidents graves ce d'accidents



  

2.3- Air 

2.3.1 - Captage et épuration des rejets 

2.3.1.1 - Les installations doivent être conçues, implantées, exploitées et entretenues de manière à 

limiter les émissions (fumées, gaz, poussières ou odeurs) à l'atmosphère. Ces installations 
doivent, dans toute la mesure du possible, être munies de dispositifs permettant de collecter et 
canaliser les émissions qui sont traitées en tant que de besoin, notamment pour respecter les 
valeurs limites fixées par le présent arrêt 

  

2.3.1.2 + Les dispositifs d'évacuation sont munis d'orifices obturables et accessibles, placés de 

manière à réaliser des mesures représentatives. 

La forme des cheminées ou conduits d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du 

débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des 

effluents rejetés, 

Les débouchés à l'atmosphère de ces dispositifs doivent être éloignés au maximum des 

habitations, 

2.3.2 - Qualité des rejets 

  

Les valeurs fimites des rejets à l'aimosphère : débit, concentration et flux, sont fixées dans 

l'annexe 3 du présent arrêté, qui précise en outre les modalités des contrôles (périodicité, normes 

de mesure, transmission des résultats à l'inspection des installations classées), 

2.3,3- Envois 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les installations adoptent les dispositions suivantes, 
nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses 
= les vaies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 

pente. revêtement, etc...) et convenablement nettoyées ; 
les véhicules sortant de l'installation m'entraînent pas de dépêt de poussière ou de boue sur 
les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules sont prévues en cas de besoin ; 

= les surfaces où cela est possible sont engazonnées : 
-_ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci 

2.3.4 -Stockage 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 1es 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont munies de 
dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si 
nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une Installation de dépoussiérage en vue 
de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements 
correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents 
pour les tours de séchage. les dépoussiéreurs... } 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des espaces 
fermés À défaut, des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la 
construction (implantation en fonction du vent... que de l'exploitation, sont mises en œuvre



  

2.3.6 -Odeurs 

L'établissement n'est pas à l'origine d'odeurs susceptibles d'incommoder le voisinage 
2.3.6 — Installations de combustion 

Les chaudières entrant dans le champ d'application du décret n° 6 817 du 11/09/1998 (relatif aux fendements Minimaux et à l'équipement des chaudières de puissance comprise entre 400 kW et 50 MW) devront satisfaire les dispositions dudit décret



  

  

24- Eau 

24.1 -Alimentation en eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 

installations pour limiter les flux d'eau. Notamment, la réfrigération en circuit ouvert est interdite 

2.4.1.1- Protection des eaux potables 

  

Les branchements sur la canalisation publique d'eau potable seront munis d'un dispositif de 

disconnexion, afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'alimentation. 

2.4.1.2 - Prélèvement d'eau 

L'utilisation d'eaux pour des usages industriels, et spécialement celles dont la qualité permet des 
emplois domestiques, doit être limitée par des systèmes qui en favorisent l'économie (par exemple 
lorsque la température et la qualité de ces eaux le permettent : recyclage, aéroréfrigérant, etc.) 

La quantité moyenne d'eau prélevée dans le milieu naturel sera limitée à 175 m°f (débit maximal 
de 250 m°/h pour un volume prélevé maximal de 40 000 m°/an). 

Cette limitation ne s'applique pas au réseau d'incendie. 

Toutes précautions seront prises pour prévenir toute introduction de pollution de surface dans le 
forage. À ce titre, les têtes de forages devront être rendues étanches et un clapet ant-retour sur la 
canalisation de prélèvement assurera la sécurité de la nappe vis-à-vis des pollutions extérieures.   

Un entretien régulier assurera les bonnes conditions de fonctionnement de l'ouvrage. 

Les ouvrages de prélévement seront munis d'un dispositif totalisateur. 

En cas de cessation d'utilisation du forage, l'obluration ou ls comblement de cet ouvrage sera 
réalisé de manière à éviter la pollution des nappes d'eaux souterraines. 

2.4.2 - Différents types d'effluents liquides 

2.4.2.1 - Eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront envoyées vers la station d'épuration interne 
au site avant rejet au Ruisset. 

2.4.2.2 - Eaux pluviales 

Les eaux de ruissellement provenant des toitures des bâtiments et des surfaces imperméabllisées 
susceptibles de recevoir accidentellement des hydrocarbures, des produits chimiques et autres 
polluants, devront être traitées avant rejet par des dispositifs capables de retenir ces produits et 
d'absorber les débits de pointe des eaux de ruissellement. 

2.4,2.3 - Eaux de refroidissement 

Les eaux servant au refroidissement ou au chauffage de produits toxiques devront obligatoirement 
circuler en circuit fermé.



  

  

2.4.2.4- Eaux industrielles résiduaires 

Les eaux résiduaires industrielles, hormis celles issues des vidanges des machines t mettant en uvre des produits chimiques qui seront éliminées en tant que déchets dangereux, serons dirigées vers la station d'épuration interne au site. 

24.3 Collecte et conditions de rejet des effluents liquides 
243.1 Les réseaux de collecte des effluents séparent les saux pluviales (et les eaux non polluées s'il y en a) et les diverses catégories d'eaux palluées. 
243.2 - Un plan des réseaux de colecte des effluents faisant apparaître les secteurs collectés, les pots de branchement, regards. avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques, … doit être établi, régulièrement mis à jour. notamment après chaque modification notable, et daté. |! est tenu à la disposition de l'inspection des Iretalate re classées ainsi que des services d'incendie et de secours, 

  

24.34 - Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. Leurs dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages dans le temps. 

243.5 — Les rejets directs ou indirects dans les eaux souterraines Sont interdits selon les: dispositions de l'arrêté ministériel du 02/02/1998, 

2.4.4 Qualité des effluents 

2:44.1 - Les effluents devront être exempts 

de matières flottantes, 
de Produits susceptibles de dégager en égout où dans le mileu naturel directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz où vapeurs toxiques ou inflammables, 
de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement. après mélange avec d'autres effluents, seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Leur pH devra être compris entre 5,5 et 8,5 et leur température devra être inférieure à 30 °C. 
2-44.2 - Les valeurs limites des rejets aqueux : débit concentration et flux, sont fixées dans l'annexe 4 du présent arrêté qui précise en outre les. modalités des contrôles (périodicité, lansmission des mesures à l'inspection des installations classées) 

2.4.5 — Surveillance des rejets 

Sur Chaque canalisation de rejet d'effluents (eaux pluviales, eaux industrielles} doivent être prévus Un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure. 
L'accès aux points de mesure ou de prélèvement doit être aménagé, notamment pour permettre l'amenée de matériel de mesure.



  

  

2.4,6 — Prévention des pollutions accidentelles 

2.4.6.1- Dispositions générales 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident de 
fonctionnement se produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui par 
leurs caractéristiques et quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences 
notables sur le mieu naturel récepteur. Une liste des installations concernées, même 
occasionnellement, sera établie par l'exploitant, communiquée à l'inspecteur des installations 
classées et régulièrement tenue à jour 

2.4,6.2 - Capacités de rétention 

Les unités, parties d'unités, stockages fixes ou mobiles à poste fixe ainsi que les aires de 
transvasement visées par le paragraphe 2.4.6.1 seront équipés de capacités de rétention permettant 
de recueillir les produits pouvant s'écouler accidentellement et en particulier les eaux d'extinction 
d'incendie 

Le volume et la conception de ces capacités de rétention devront permettre de recueillir dans les 
meilleures conditions de sécurité, la totalité des produits contenus dans les stockages et installations 
de fabrication susceptibles d'être endommagés lors d'un sinistre ou concernés par un même incident, 

malgré les agents de protection et d'extinction utilisés 
   

Le volume de rétention des eaux d'extinction d'incendie doit être de 980 m° minimum. 

2.4.6.3 - Stockage 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétentien dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes 

= 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
50 % de la capacité totale des réservoirs associés: 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 260 litres, la capacité 
de rétention est au moins égale à 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 
des füts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 

inférieure à 800 litres. 

Les capacités de rétention sont étanches aux produits qu'elles pourraient contenir et résistent à 
l'action physique et chimique des fluides. || en est de même pour leur dispositif d'obturation qui est 
maintenu fermé 

Les produits récupérés dans les rétentions en cas d'accident, ne peuvent être rejetés que dans 
des conditions conformes au présent arrété ou sont éliminés comme les déchets. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs où 
dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs en 
fosse maçonnée, ou assimilés et, pour les liquides inflammables, dans les conditions définies dans 
l'arrêté ministériel du 22 juin 1998



  

  

2.4.6.4 - Manipulation et transfert 

Les aires de chargement et déchargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées selon les mêmes règles. 

La manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés), est effectuée sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 
Les canalisations de fluides dangereux ou insalubres sont étanches et résistent à l'action physique t chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contentr. Elles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Sauf exception motivée par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de fluides dangereux à l'intérieur de l'établissement sont aériennes, 
2.4.7 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle, l'exploitant doit être en mesure de fournir les renseignements dont 1 dispose. permettant de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui Soncerne les personnes, la faune et la flore ainsi que les ouvrages exposés à eos pollution 
Ces renseignements concernent notamment 

la toxicité et les effets des produits rejetés, leur évolution et conditions de dispersion dans le milieu naturel, la fn des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants Saoeptbles d'entraîner des conséquences sur le mieu naturel ou les diverse utliue soie des eaux, 
les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, les Moyens curatfs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune, où la flore exposées à cette pollution, 
1e méthodes d'analyses ou d'dentifcation et organismes. compétents pour réaliser ces analyses 

2.4.8 - Eaux souterraines 

Deux forages, au moins, sont implantés en aval hydraulique du site, êt un en emont 
Une fois par an, au moins, le niveau piézométrique est relevé et des prélèvements sont effectués dans la nappe 

L'eau prélevés fait l'objet de mesures des principales substances, en particulier les HCT. les solvants organohalogénés et les métaux (fer, cuivre, zinc, manganèse, chrome, plomb, aluminium ÿ, nael. susceptibles de polluer la nappe compte tenu de l'activité de l'nelalatos Les résultats Ke Mesures Sont tenus à la disposition de l'inspection des installations dasstes Toute anomalie lui est signalée dans les meilleurs délais,
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2.5 - Déchets 

2.5.1 - Dispositions générales 

2.5.1. - L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation 
de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise. 

À cette fin, il se doit successivement de : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies 
propres, 

-_ trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 
= s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par Voie physico- 

chimique, détoxication ou voie thermique, 
-_ s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d'un stockage 

dans des installations techniquement adaptées et réglementairement autorisées. 

Tous les déchets industriels spéciaux, générés par l'activité de l'entreprise, sont caractérisés et 
quantifiés par l'exploitant 

Pour chaque déchet industriel spécial. l'exploitant établit une fiche d'identification du déchet aui est 
régulièrement tenue à jour et qui comporte les éléments suivants 

- le code du déchet selon la nomenclature 
- la dénomination du déchet, 
- le procédé de fabrication dont provient le déchet, 
- son mode de conditionnement, 
+ le traitement d'élimination prévu, 
- les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet). 
= la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 
- les risques présentés par le déchet, 
- les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières 
- les régles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

L'exploitant tient, pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où sont archivés 

- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 
- les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 
- les observations faites sur le déchet, 
- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs 

Pour chaque enlèvement, les renseignements minimaux suivants sont consignés sur un document 
de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, etc.) et conservé par l'exploitant 

- code du déchet selon la nomenclature, 
= dénomination du déchet, 
- quantité enlevée, 
- date d'enlèvement, 
= nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicule utilisé, 
= destination du déchet (éliminateur), 
= nature de l'élimination effectuée 

L'ensemble de ces renseignements est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées,



  

= 
La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination {y compris interne à l'établissement, font l'objet d'une déclaration timestielle, dans les formes définies un) accord avec linspecteur des installations classées, afin d'assurer ls contrôle des cireuits d'élimination dus déchets générateurs de nuisances. 

2.5.1.2- Procédure de gestion des déchets 

L'exploitant organise, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par l'établissement, Cette procédure, régulièrement mise à jour, est tenue à la disposition de l'inspecteur des installations classées, 

2.5.2 — Récupération — Recyclage — Valorisation 

2-5.2.1- Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effecluant toutes opérations de recyclage et de valorisation 
2.6.2:2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, le verre... doit être effectué, en interne où en externe, en vue de leur valorisation 
2:5.2.3- Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollitions doivent être renvoyés au fournisseur lorsquo leur réemploi ost possible. Dans contraire, sis ne peuvent être totalement netoyés, is doivent être élminés comme des déchets dangereux 

  

      

2.5.3. Stockages 

Toutes précautions sont prises pour que 

= les dépôts soient tenus en état constant de propreté : les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs, envois) : = ls dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines, ou dune ballon des sols. À cet effet les stockages de déchets dangereux sont réaleue sur des Ars ont le Sol sSt imperméable et résistant aux produits qui y sont déposés, Ces aires, 

= es mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrélées conduisant en Particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosibles 
2.5.3.2 - Stockage en emballages 

Pour les déchets dangereux, l'emballage portera systématiquement des indications permettant de reconnaître les dits déchets. 

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d'autres produits (matières premières notamment), sous réserve que 
= 1 ne puisse ÿ avoir de réactions dangereuses entre le déchet at les produits ayant été contenus dans l'emballage, - les marques d'origine des emballages ne prétent pas à confusion quant aux déchets contenus
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2.5.4 - Elimination des déchets 

2..4.1 - Principes généraux 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés à l'extérieur de l'établissement doit étre 

assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet 

Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit 

Cependant, il peut être dérogé à cette prescription en ce qui canceme les déchets non soullés par 
des substances nocives ou toxiques (papier, palette, etc} lorsque ces derniers sont utilisés comme 
combustibles lors des ‘exercices incendie"! 

Les emballages industriels sont éliminés conformément au décret n° 94.409 du 13 juillet 1994 

relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages. 

2.5.4.2 - Filières d'élimination 

Les filières d'élimination des différents déchets générés sont fixées en annexe 5 

L'exploitant justifie le caractère ultime, au sens de l'article L641-1 du Code de l'Environnement, 
des déchets mis en décharge.
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2.6 - Sécurité 

2.6.1 - Dispositions générales 

2.6.1.1- Contrôle de l'accès 

Des dispositions matérielles et organisationnelles interdisent l'accès libre aux installations, notamment en dehors des heures de travail 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. Un gardiennage sera assuré en permanence, 

2.6.1.2 - Localisation des risques et zones de sécurité 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties des installations qui, en raison des Caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites. ainsi que des procédés utlisés, sont susceptibles d'être à l'origine de sinistres pouvant Avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'environnement 
L'exploitant détermine pour chacune de ces parties, dites zones de sécurité, la nature du risque (incendie, amosphères sxplosibles ou émanations toxiques). H tient à jour un plan de ces zones      

Les zones de sécurité sont signalées et la nature du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée des zones et si nécessaire rappelées à l'intérieur. 
En pariculer dans les zones de risques incendie et aimosphère explosible. l'interdiction permanente de fumer où d'approcher avec une flamme doit être affichée 
Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une Zone de sécurité 8st considéré dans son ensemble comme zone de sécurité 

Surveillance et détection dans les zones de sécurité 

Les zones de sécurité sont munies de systèmes de détection dont les niveaux de sensibiité dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 
La surveillance d'une zone de sécurité ne doit pas reposer que sur un seul point de détection 
Limplantation des détecteurs résulte dune étude préalable prenant en compte notamment la nature et la localisation des installations, les conditions météorologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de son environnement. 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et déterminera les opérations. d'entretien destinées à maintenir leur efficacité. 

Détection incendie 

Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau de détection incendie ou de tout autre systéme de surveillance approprié. 
Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraine une alarme sonore et lumineuse, 
Détection gaz 

En complément des prescriptions générales sur la détection, les détecteurs gaz sont du type à deux. seuils d'alarme fonction dun pourcentage de la limite inférieure d'xplosmité des Fimosphères explosives qui risquent de se former. Lorsque celles-ci comportent des produits
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différents, l'étalonnage est effectué à partir de la limite inférieure d'explosivité du produit le plus 
sensible présent 

  

3- Conception et aménagement 

  

28.   

Les bâtiments et locaux, abritant les installations, sont construits, équipés et protégés en rapport 
avec la nature des risques présents, tels que définis précédemment. Les matériaux utilisés sont 
adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la 
propagation d'un incendie. Notamment, les bâtiments sont isolés des constructions des tiers par 
un dispositif coupe feu de degré 2 h constitué 

soit par un mur plein dépassant la couverture la plus élevée, 
soit par un espace libre d'au moins 8 m. 

Dégagements 

Les bâtiments et unités, couverts ou en estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité 
sont aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes 
de secours en toute sécurité. 

Notamment, les portes s'ouvrent dans le sens de la sortie. Les dégagements doivent être répartis 
de telle façon que ne subsiste, compte tenu des recoupements intérieurs, aucun cul de sac 
supérieur à 20 m, ni aucun point distant de plus de 40 m d'une issue prot onnant sur 
l'extérieur. 

     

Les locaux particulièrement dangereux ne sont pas implantés en cul de sac: 

Ventilation 

En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à éviter toute 
accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques 

Désenfumage 

Les structures fermées sont conçues pour permettre l'évacuation des fumées el gaz chauds afin 
de ne pas compromettre l'intervention des services de secours, Le désenfumage des locaux doit 
pouvoir s'effectuer par des ouvertures situées dans le quart supérieur de leur volume. 

Comportement au feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur 
destruction est susceptible d'entrainer une extension anormale du sinistre où peut compromettre 
les conditions d'intervention: 

Conception des installations 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance où 
des cantrôles fréquents sont disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de 
surveillance puissent être faites aisément. 

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des 
périodes de travall, doivent porter la dénomination de leur contenu et le symbole de danger 
correspondant
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2.6.1.4 - Règles de circulation 

Les voies de circulation et les accès aux bâtiments et aires de stockage sont dimensionnés, réglementés et maintenus dégagés. notamment pour permettre l'accès et l'intervention des services de secours. 

2.6.1.5 - Matériel électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées. 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et contrôlées conformément aux textes et normes en vigueur dont la directive ATEX 94/9 et aux textes pris en application 
En outre dans les zones de risque d'apparition d'atmosphère explosible, préalablement définies par l'exploitant, le matériel électrique sera conforme aux dispositions des textes susvisée 

  

Le matériel électrique devra être contrôlé au minimum une fois par an par un organisme agréé qui devra tés explicitement mentonner les défectuosités relevées sur son rapport de contrôles | des être remédié à toute défectuosité dans les délais les plus brefs. 
26.16 - Les équipements métaliques contenant ou véhiculant des produits inflammables ou explosibles sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles 

  

Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation 
l'outes les précautions sont prises pour imiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. 

Notamment, les liaisons avec la terre feront l'objet d'un contrêls au minimum annuet par un organisme agréé 

2.6.1.7 — Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agressian par la foudre pourrait être à l'origine d'événements Sscrpibles de porter alteinte, directement ou indirectement, à la sûreté des installations à le Sépurié des personnes ou à la qualité de l'environnement, doivent être protégées conte a toudie selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1998, 

2.6.2 — Exploitation des installations 

2:6.2.1 - Produits dangereux - Connaissance et étiquetage 
La nature elles risques présentés par les produits dangereux présents dans l'établissement sont pris de l'exploitant et des personnes les manipulant, en particulier les fiches de sécuité sont leur disposition. 

Les quantités de ces produits sont limitées au strict nécessaire permettant une exploitation normale. 

Dans chaque installation ou stockage (réacteur, réservoirs, füts, entrepôts, …). leur nature et leur quantité présentes sont connues et accessibles à (out moment, en particulier | tiquetage réglementaire est assuré 
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Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles entre eux ne sont pas associés 
à une même rétention 

2.6.2.2 - Surveillance et conduite des installations 

L'exploitation des installations doit se faire sous la surveillance, directe où indirecte, d'une où 
plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance de la 
conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés ainsi 
que des procédés mis en œuvre 

2.6.2.3- Consignes d'exploitation 

Les opérations dangereuses font l'objet de consignes écrites, mises à disposition des opérateurs: 

Ces consignes traitent de toutes les phases des opérations (démarrage, marche normale, arrêt de 
courte durée ou prolongé, opérations d'entretien). 

  

Elles précisent 

- les modes opératoires, 
- la nature et la fréquence des contrôles permettant aux opérations de s'effectuer en sécurité 

et sans effet sur l'environnement, 
= les instructions de maintenance et nettoyage, 
= les mesures à prendre en cas de dérive, 
- les procédures de transmission des informations nécessaires à la sécurité pour les 

opérations se prolongeant sur plusieurs postes de travail 

2.6.2.4- Consignes de sécurité 

Des consignes écrites, tenues à jour et affichées dans les installations, indiquent les moyens à la 
disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi } pour 

= donner l'alerte en cas d'incident, 
- metre en œuvre les mesures immédiates de lutte contre l'incendie ou de fuite de produit 

dangereux 
déclencher les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations, 

= mettre en œuvre des mesures immédiates de protection vis-à-vis de la nappe 

Ces consignes précisent également les contraintes spécifiques à chaque installation ou zone 
concemée définies précédemment 

2.6.2.5- Travaux 

Sauf pour les opérations d'entretien prévues par les consignes, tous travaux de modification au de 
maintenance dans ou à proximité des zones à risque inflammable toxique ou explosible, font 
l'objet d'un permis de travail, et éventuellement d'un permis de feu, délivré par une personne 
autorisée. 

Ce permis précise 

-_ la nature des risques, 
-__ la durée de sa validité, 
- les conditions de mise en sécurité de l'installation: 
- les contrôles à effectuer, avant le début, pendant et à l'issue des travaux, 

les moyens de protections individuelles et les moyens d'intervention à la disposition du 
personnel (appartenant à l'établissement ou à une entreprise extérieure) effectuant les 
travaux.



  

-17- 

2.6.2.6 - Vérifications périodiques 

Les hstallations, apparells ou stockages, contenant ou uilisant des produits dangereux, ainsi que les dispositifs de sécurité et les moyens d'intervention, font l'objet des vérifications périodiques réglementaires ou de toute vérification complémentaire appropriée. Ces vérfications sont éffectuées par une personne compétente, nommément désignée par l'exploitant où par un organisme extérieur. 

2.6.3 — Moyens d'intervention 

L'établissement doit être doté de moyens de secours contre l'incendie, appropriés aux risques et conformes aux normes en vigueur. 

Ces moyens se composent de 

2) moyens 

“6 boies incendie intemes au site 
- 2 bornes incendie le long de la RN 532 

L'ensemble doit assurer un débit global simultané minimum de 420 mé/h pendant 2 heures. 
"+ d'exinéteurs répartis dans l'ensemble des bâtiments, sur les aires extérieures et les lieux présentant les risques spécifiques, à proximité des dégagements, bin visibles el facilement accessibles. Les agents d'extinction (eau, CO, poudre) doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés. - d'un réseau de robinets d'incendie armés (RIA) 

  

* d'un système de détection incendie au niveau du bâtiment principal 
* d'un système d'arrosage fixe à commande déportée pour la citeme de propane 
“d'un moyen permettant d'alerter les services de secours 

"de plans des locaux facilitant l'intervention des services incendie et secours. Ces Plans feront l'objet d'une vérification et d'une mise à jour régulière avec les services d'incendie et de secours. 

dun plan ETARE tenu à jour. L'exploitant prendra contact avec le CSP de Seyssinét-Pariset des notfications du présent arrêté. Un exemplaire des éléments de réperloriation des risques et de préparation à l'intervention devra être transmise par l'exploitant au centre de Secours visé ci-dessus avant la mise en service des installations 
* Un plan à l'échelle figurant le cercle des effets à 50 mb devra être fourni au SDIS (24 rue René Camphin à 38600 Fontaine) 

b} Equipe de sécurité 

L'établissement disposera d'un service de sécurité placé sous l'autorité directe du directeur de l'établissement ou de l'un de ses adjoints.
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c) Protections individuelles 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matérisis de protection individuelle, 
adaptés aux risques présents dans l'établissement et permettant l'intervention en cas de sinistre 
doivent être conservés à proximité des lieux d'utilisation. Ces matériels sont entretenus en bon 
état et vérifiés périodiquement. 

2.6.4 — Formation du personnel 

formation initiale et continue de son 

  

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à 
personnel dans le domaine de la sécurité. 

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite où à la surveillance 
des unités. 

Cette formation devra notamment comporter 

= toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations 
de fabrication mises en œuvre : 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes : 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par 

le présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 
affectés à leur unité 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la 
sécurité, et à l'intervention sur celles-ci ; 

- une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les 
capacités de réaction face au danger 

   

Pour ces mêmes installations, une formation particulière est dispensée au personnel non affecté 
spécifiquement aux unités, mais amené à intervenir dans celles-ci, que ce personnel soit salarié 
ou non de l'exploitant, 

La formation reçue (cours, stage, exercices.) par le personnel de l'entreprise et par le personnel 
intérimaire fait l'objet de documents archivés. 

2.6.5 - Dispositions complémentaires 

L'exploitant devra s'assurer que l'explosion du stockage d'hydrogène ne puisse pas provoquer 
la destruction de la rampe d'arrosage de la cuve de propane et le justifier auprès des services 
de secours. 

Le surpresseur permettant la mise en pression de la rampe d'arrosage de la cuve de propane 
mentionnée au $ 2.6.3 a) devra disposer d'un groupe électrogéne de secours permettant son 
fonctionnement en autonome.
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ARTICLE 3 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES APPLICABLES 

À CERTAINES INSTALLATIONS 

3.1- Tours aéroréfrigérantes 

3:1:1- Domaine d'application 

T1 = Les dispositfs & refroidissement par pulvérisation d'eau dans un flux d'air sont souris sux obligations définies par ls présent paragraphe en vue de prévenir l'émission d'eau contamiee par légionella 

3.1:1:2 - Sont considérés comme faisant partie de l'installation de refroidissement au sens du présent arrêté, l'ensemble des éléments suivants : tour(s) de refroidissement ct ses parties intemes. échangeur(s), l'ensemble composant le circuit d'eau en contact avec l'air (bac{s), £analisation(s). pompe(s)...) ainsi que le circuit d'eau d'appoint (usqu'au dispositif de protection Sontre la pollution par retour dans ie cas d'un appoint par le réseau public) et le circuit de purge 
L'installation de refroidissement est dénommée “installation” dans la suite du présent arrété. 

3.1.2 Prévention du risque légionellose 

3.12.1 - exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et dec risques qu'elle présente: notamment du risque lé à la présence de légionelles, ainsi que. des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation, 
Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins, sont explicitées et formalisées 

L'ensemble des documents justifiant la formation des persomnels est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 
3:1.222 - Entretien préventif, nettoyage et désinfection de l'installation 
31.221 - Dispositions générales 

2. Une maintenance et un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la prallération des légionelles dans l'eau qu circuit et sur toutes les surfaces de l'installation en Sontact avec l'eau du circuit où pourrait se développer un biofilm 
b. L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des entrainements vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de Imitation des entraînements vésiculaires, l'exploitant devra s'assurer auprès du fabricant de [a compatibilité de ce dernier avec les caractéristiques de la tour. 
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€. Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en 
permanence la concentration des légionelles dans l'eau du circuit à un niveau inférieur à 1000 
unités formant colonies par lire d'eau, est mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le 
plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation est défini à partir d'une 
analyse méthodique de risques de développement des légionelles. 

d. L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installation 
dans ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, 
redémarrages, interventions relatives à la maintenance ou l'entretien) et dans ses conditions de 
fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation): 

En particulier, sont examinés quand ils existent 

les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures 
d'entretien et de maintenance portant sur ces installations) ; 

= le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet 
d'un arrêt annuel ; 

- les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
= les actions menées en application de l'article 3.1.2,5 et la fréquence de ces actions ; 
- les situations d'exploitation pouvant où ayant pu conduire à un risque de développement de 

biofilm dans le ciraiit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort 
temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à 
température plus élevée. 

L'analyse de risque prend également en compte les conditions d'implantation et d'aménagement 
ainsi que la conception de l'installation. 

Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à 
la gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir sur 
l'installation, 

e. Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir et mettre en 
œuvre 

- la méthodologie d'analyse des risques ; 
- les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la 

prolifération des micro-organismes et en particulier des légionelles 
- les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt 
- les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de contrôle, 

défaillance du traitement préventif...) ; 
= l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et 

de l'outil de production 

Ces procédures farmalisées sont jointes au carnet de suivi, défini à l'article 3.1.2.7 

3.1.2.2.2 - Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son 
fonctionnement 

Aïin de limiter les phénomènes d'entantrage et de corrosion, qui favorisent la formation du biofilm 
sur les surfaces de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d'une bonne 
gestion hydraulique dans l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement 
régulier à effet permanent de son installation pendant toute la durée de son fonctionnement. Le 
traitement pourra être chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé dont l'exploitant aura
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démontré l'efficacité sur le bioflm et sur les légionelles dans les conditions de fonctionnement de l'exploitation: 

Dans le ces où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont fées el maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de l'installation. L'exploitant vérifie la compatbiité des produits. de traitement, nettoyage et 

go gs d'accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de résernes suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement 
Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un niveau acceptable en adéquation avec le mode de traitement de l'eau 
Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et maintenus conformément aux règles de l'art 

31.223 - Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt 
L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée 

  

Dan LTEMISS en service de l'installation de refroidissement internat après un arrêt prolongé 
et en tout état de cause au moins une fois par an 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent 
une vidange du circuit d'eau ; 
Un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation {tour de refroidissement, des bacs, canalisations, gamnissages et échangeur(s)...) : une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a été anne A 6s échéant cette déshfection s'appliquera à tout poste de traitement dec situé £n amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et éliminées dans une station d'épuration ou un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la Sécurité des personnes, à la qualité des milleux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir fout Hsque d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilsation d'un netoyage à jet d'eau
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L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des 
évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et 
de ses effets sur l'environnement 

3.1.2.4 - Prélèvements et analyses 

3.1.2.4.1 - Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

La fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 est 
au minimum mensuelle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 

Si pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des analyses mensuelles sont 
inférieurs à 1000 unités formant colonies par litre d'eau, la fréquence des prélèvements et 
analyses des Legionella specie selon la norme NF T90-431 pourra être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur où égal à 1 000 unités formant colonies 
par litre d'eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de 
Legionella speaie, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la 
norme NF T90-431 devra être de nouveau au minimum mensuelle. 

3.1.2.4.2 - Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d'eau de 
refroidissement où l'eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de toute 
influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixé 
sous la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de 
plusieurs analyses successives. 

La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en compte notamment 
dans le cas où un traitement continu à base d'oxydant est réalisé : le flacon d'échantillonnage, 
fourni par le laboratoire, doit contenir un neutralisant en quantité suffisante. 

S'il s'agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé à l'aide d'un biocide, ou de réaliser 
un contrôle sur demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont 
effectués juste avant le choc et dans un délai d'au moins 48 heures après celui-ci 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF 
90-431 

3.1.2.4.3 - Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 
{paragraphe applicable au 31/12/2006) 

L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche 
des Legionella specie selon la norme NF T80-431, qui répond aux conditions suivantes 

le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le Comité Français 
d'accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, 
signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des 
organismes d'accréditation ; 
le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 
lé laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent
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3.1.2.4.4 - Résultats de l'analyse des légionelles 

LES ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T80-431. Les résultats sont exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UFCIL), 
rexploïtent demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ensemencements dont les lésultats font apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés pendant 3 mois par le laboratoire. 

Le rapport d'analyse fournit les informations nécessaires à l'identification de l'échantillon 
= Coordonnées de l'installation ; = date, heure de prélèvement, température de l'eau : = nom du préleveur présent 
= l'éférence et localisation des points de prélèvement : = aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt : = PH conductivité et turbidité de l'eau au lieu du prélèvement : Laure el concentration des produits de traitements (blocides, biodispersants... : -_ date de la dernière désinfection choc. 

  

Les résultats obtenus font l'objet d'une interpi 

L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitfs et provisoires de l'analyse par des moyens rapides (télécopie, courriel) si 

  

le résultat définitif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre d'eau : 
le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore interférente. 

3.1.2.4.5- Prélèvements et analyses supplémentaires. 

Des prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un laboratoire répondant aux conditions définies au point 3.1.2.4.3. Une copie des réauets lee ces anases supplémentaires est adressée à l'inspection des installations classégs par l'exploitant, dès leur réception 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant
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3.1.2.5 - Actions à mener en cas de prolifération de légionelles 

3.1.2.5.1. Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie 
est supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau 
selon la norme NF T90-431 

a. Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application 
de l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en 
Legionella specie supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant 
arrête dans les meilleurs délais l'installation de refroidissement, selon une procédure d'arrêt 
immédiat qu'il aura préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de 
l'installation de refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de 
outil et les conditions de sécurité de l'installation, et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement 
l'inspection des installations classées par télécopie avec la mention 

“Urgent & important — tour aéroréfrigérante - dépassement du seuil de 100 000 unités formant 
colonies par litre d'eau" 

Ce document précise 

les coordonnées de l'installation, 
la concentration en légionelles mesurée, 
la date du prélèvement, 
les actions prévues et leurs dates de réalisation 

b. Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de 
développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'article 31.221, ou à 
actualisation de l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de 
l'installation, sa conduite, son entretien, son suivi. Cette analyse des risques doit permettre de 
définir les actions correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles et de 
planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions 
correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au 
carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens susceptibles de 
réduire le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise 
en service de l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico- 
chimiques ou des analyses microbiologiques: 

c. Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du 
nettoyage et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment 

Quarante huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement, pour 
analyse des légionelles selon la norme NF T90-431 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à 
l'inspection des installations classées. L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le 
rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, 
ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre. 

d. Les prélèvements et les analyses en Legionella speaie selon la norme NF T90-431 sont ensuite 
effectués tous les 15 jours pendant trois mois
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En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées 

<. Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le maintien de l'outil ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de la procédure d'arrêt sur plusieurs jours pourra être stoppée, sous résemve qu'il ny ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du fonctionnement de l'installation de refroidissement, sj le résultat selon la norme NF T90-431 d'un prélèvement effectué pendant la mise en œuvre de la procédure d'arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau 
La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la réalisation de l'analyse de risques, de la mise en œuvre d'une procédure de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité, Les prélèvements et les analyses en Legionella spacie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les 8 jours pendant trois mois 
En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant réalise ou renouvelle les actions prévues au point 3.1.2.5.1.b et soumet ces éléments à l'avis d'un tiers expert dont le rapport est transmis à l'inspection des installations classées dans le mais suivant la connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau : 

En ces de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des actions prescrites aux points 3,1.2.5.1.a à 3,.1.2.5.1.c. 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que l'exploitant metle immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l'avis Qu lers expert choisi après avis de l'inspection des installations classées. Le préfet sur proposition de l'inspection des installations classées prescrira la réalisation d'un réexamen de la conception de l'installation tel que prévu au paint 3.1.2.10.2 afin d'améliorer la prévention du risque légionellose 
3:1:2.5.2 - Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est Supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent ettent en évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF 190.431 supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfoctor l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau, 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un prélèvement selon la norme NF T80-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective 
Le dratement et la vérfication de l'efficacité du tratement sont rerouvelés tant que la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau 
À parti de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 4 000 unités romant colonies par lire d'eau, l'exploitant devra procéder à l'aclualsaton de l'analyse méthodique des risques de développement des légionelles dans l'installation, prévue à l'article 3122. en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite son Entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à
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réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens 
susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise 
en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au camet de suivi 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la disposition 
de l'inspection des installations classées. 

3.1.2.5.3 - Actions à mener si le résultat de l'analyse selon la norme NF T90-431 rend 
impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d’une 
flore interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux points 3.1.2.5.1 et 3.1.2.5.2, si le résultat de l'analyse 
selon la norme NF T90-431 rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la 
présence d'une flore interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter 
l'installation de façon à s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 
unités formant colonies par litre d'eau 

3.1.2.6 Mesures supplémentaires en cas de découverte de cas de légionellose 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l’environnement 
de l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées 

= l'exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux 
conditions prévues à l'article 3.1.2,4.3, auquel il conficra l'analyse des lé selon la 
norme NF 190-431 ; 

- l'exploitant analysera les caractéristiques de l'eau en circulation au moment du prélèvement ; 
= l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les 

caractéristiques de l'eau en circulation après ce traitement ; 
- l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colanies isolées au Centre National de 

Référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de 
légionelles. 

  

3.1.2.7 - Carnet de suivi 

L'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui 
mentionne 

les volumes d'eau consommés mensuellement ; 
les périodes de fonctionnement et d'arrêt : 
les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates / nature des opérations ! 
identification des intervenants / nature et concentration des produits de traitement / conditions 

de mise en oeuvre) ; 
les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts 
les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs 
les modifications apportées aux installations ; 
les prélèvements et analyses effectuées: concentration en légionelles, température. 
conductivité, pH, TH, TAC, chlorures etc. 

Sont annexés au carnet de suivi 

- le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 
refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse, des lieux d'injection 
des traitements chimiques ; 

- les procédures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, 
actions à mener en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques.….):



  

- les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses : = les rapports d'incident ; 
- les analyses de risques et actualisations successives ; 
+ les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation 
Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à [a disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

3.1.2.8 - Bilan périodique 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à l'inspection des installations classées sous forme de bilans annuels 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur 

- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de concentration 1 000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie : - les actions correctives prises ou envisagées. 
- les effets mesurés des améliorations réalisées, 

Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour le 30 avril de l'année N 

3.1.2.9 - Contrôle par un organisme agréé 
{article applicable au 31/12/2006) 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait l'objet d'un contrôle par un organisme agréé au titre de l'article 40 du décret n°77-1133 du 21 septembre 1977. L'agrément est délivré par le ministère chargé des installations classées à un organisme compétent dans le domaine de la prévention des légionelles. L'accréditation au titre des annexes À B ou C de la norme NF EN 45004 par le Comité Français d'Accréditation (Cofrac) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation pourra constituer une justification de cette compétence. 

Pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de Soncentration en légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/L d'eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et de conception, et des plans d'entretien et de surveillance, de l'ensemble des procédures associées à l'installation, et de la réalisation des analyses de risques. 

L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, résultats d'analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures &ssociées à l'installation, analyses de risques, plans d'actions...) sont tenus à la disposition de l'organisme 

À l'issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation contrélée. Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures correctives où préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des Installations Classées
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3.12.10 — Examen des dispositions retenues en matière de prévention du risque 
légionellose 

3.1.2.10.1 - Révision de l'analyse de risques 

Au moins une fois par an, l'analyse méthodique des risques telle que prévue à l'article 3.1.2.2 est 
revue par l'exploitant. Cette révision s'appuie notamment sur les conclusions de la vérification 
menée en application de l'article 3,1.2.9 et sur l'évolution des meilleures technologies disponibles. 

Sur la base de la révision de l'analyse des risques, l'exploitant revoit les procédures mises en 
place dans le cadre de la prévention du risque légionellose et planifie, le cas échéant, les travaux 
décidé: 

  

Les conclusions de cet examen, ainsi que les éléments nécessaires à sa bonne réalisation 
(méthodologie, participants, risques étudiés, mesures de prévention, suivi des indicateurs de 
surveillance, conclusions du contrôle de l'organisme agréé), sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

3.1.2.10.2 - Révision de la conception de l'installation 

Le préfet sur proposition de l'inspection des installations classées pourra prescrire la réalisation 
d'un réexamen de la conception de l'installation afin d'améliorer la prévention du risque 
légionellose 

3.1.2.11- Dispositions relatives à la protection des personnels 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels 
intervenant à l'intérieur ou à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie 
respiratoire aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux 
normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants..), destinés à 
les protéger contre l'exposition 

-_ aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes 
= aux produits chimiques 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port de masque: 

Le personnel intervenant sur l'installation où à proximité de la tour de refroidissement, doit être 
informé des circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les 
légionelies et de l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de 
la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées, et de l'inspection du travail. 

31.3 - Prévention de la pollution des eaux 

3.1.3.1 -Prélèvements 

Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de 
mesure totalisateurs de la quantité d'eau prélevée, Ces mesures sont régulièrement relevées et le 
résultat doit être enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées.
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Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau de distribution d'eau potable doit être muni d'un Sispositif évitant en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée. 

L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de Secours, et aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

3.1.3.2 - Qualité de l’eau d'appoint 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension suivants 

Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée Numération de germes aérobies revivifiables à 37°C < 1 000 germesiml Matières en suspension : < 10 mg/l 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ce cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au moins deux fois par an dont une pendant la période estivale. 
3.1.3.3 - Consommation 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter la consommation d'eau 
3.1.3.4 - Réseau de collecte 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des eaux pluviales non susceptibles d'être palluées. Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

lis doivent être aménagés pour permettre un prélèvement aisé d'échantilons et l'installation d'un dispositif de mesure du débit 

3.1.3.5 - Mesure des volumes rejetés 

La quantité d'eau rejetée doit être mesurée jounellement ou à défaut évaluée à partir d'un bilan matière sur l'eau, tenant compte notamment de la mesure des quantités d'eau prélevées dans le réseau de distribution publique ou dans le milieu naturel. 
3.1.3.6 - Valeurs limites de rejet 

Sans préjudice de l'autorisation de déversement dans le réseau public (art. L 1234-10 du code de la santé publique), les rejets d'eaux résiduaires doivent faire l'objet en tant que de besoin d'un traitement permettant de respecter les valeurs limites suivantes. contrôlées, sauf Stipulation contraire de la norme, sur effluent brut non décanté et non filtré, sans dilution préalable où mélange avec d'autres effluents 

  

2) Dans tous les cas, avant rejet au milieu naturel ou dans un réseau d'assainissement collectif 
Le pH (NFT 80-008) doit être compris entre 5,5 et 9,5 et la température des effluents doit être inférieure à 30° C. 

Le préfet peut autoriser une température plus élevée en fonction des contraintes locales 
P) Dans le cas de rejet dans un réseau d'assainissement collectf muni d'une station d'épuration, lorsque le flux maximal apporté par l'ffluent est susceptible de dépasser 15 kg} de MEST ou 15 kgfj de DBOs ou 45 kg/j de DCO
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matières en suspension (NFT 90-105) : 600 mgil 
DCO (NFT 90-101) : 2 000 mg * 
DBO; (NET 90-103) : 800 mg/l 

* Cette valeur limite n'est pas applicable lorsque l'autorisation de déversement dans le réseau public prévoit 
une valeur supérieure. 

c) Dans le cas de rejet dans le milieu naturel (ou dans un réseau d'assainissement collectif 
dépourvu de station d'épuration) 

matières en suspension ( NFT 90-105) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mg/l si lé 
flux journalier n'excède pas 15 kg/, 35 mgil au-delà. 
DCO (NFT 90-101) : la concentration ne doit pas dépasser 300 mgjl si le flux journalier 
n'excède pas 100 koñ, 125 mg/l au-delà. 
DBO% (NFT 90-103) : la concentration ne doit pas dépasser 100 mgil si le flux jouralier 
n'excède pas 30 kg/j, 30 mg! au-delà 

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité ou les objectifs de qualité des 
cours d'eau: 

d) Polluants spécifiques : avant rejet dans le milieu naturel où dans un réseau d'assainissement 
collectif urbain 

Les concentrations en chrome hexavalent (NFTS0-112), en cyanures (ISO 67032) et 
tibuiylétain doivent être inférieures au seuil de détection de ces polluants: 
La concentration en AOX (ISO 9582) doit être inférieure ou égale à 1 mgl si le flux est 
supérieur à 30 gi 
La concentration en métaux totaux (NFT 90-112) doit être inférieure ou égale à 15 mgl si le 
flux est supérieur à 100 gi, 

Ces valeurs limites doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée 
ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

3.1.3.7 - Interdiction des rejets en nappe 

Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux résiduaires dans une nappe souterraine 
est interdit. 

3.1.3.8 - Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée 

L'exploitant met en place un programme de surveillance, adapté aux flux rejetés, des paramètres 
suivants : pH, température, MES, et AOX 

Une mesure des concentrations des différents polluants visés au point 3.1.3.6 doit être effectuée 
au moins tous les 3 ans par un organisme agréé par le ministre de l'environnement. Ces mesures 
sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l'installation 
et consitué, soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux 
prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure 

En cas d'impossibilité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements 
d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 

Une mesure du débit est également réalisée, ou estimée à partir des consommations, si celui-ci 

est supérieur à 10 m°f 

Les polluants visés au point 3.1.3.6, qui ne sont pas susceptibles d'être émis dans l'installation, ne 
font pas l'objet des mesures périodiques prévues au présent point, Dans ce cas, l'exploitant tient à
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la disposition de l'inspection des installations classées les éléments techniques permettant d'attester l'absence d'émission de ces produits dans l'installation
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3.2 - Travail mécanique des métaux 

3.2.1 — Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de conibustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en 
façade où tout autre dispositif équivalent), Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 
proximité des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de 
l'installation. 

  

3.2.2 - Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent 
être munies de dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions 
Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d'arifices 
obturables et accessibles aux fins d'analyse 

Le débouché des cheminées doit être éloigné au maximum des habitations et ne pas comporter 
d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois, …)



  

3.3- Traitement de surface 

Prescriptions incluses dans les dispositions de l'article 2 du présent arrêté. 

-33-
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3.4- Atelier de charge d'accumulateurs (zone atelier) 

    Les dispositions de l'arrêté ministériel du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration 
sous la rubrique n° 2925 (atelier de charge d'accumulateurs) s'appliquent à la zone de charge des 
batteries des chariots automoteurs électriques utilisés pour la manutention située dans la partie 
centrale de l'atelier. 

3.4.1 - Toutes dispositions seront prises pour éviter l'accumulation de mélanges gazeux délonnant 
dans l'air de charge d'accumulateurs 

3.4.2 — Le sol du local de charge sera étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 
recueillir ou traiter les eaux de lavage etles produits répandus accidentellement 

3.4.3 — L'interdiction du fumer sera rappelée en caractères très apparents dans la Zone de charge 
des accumulateurs. 

3.44 Eclairage 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils 
d'éclairage. constitués de matériels utlisahles dans les atmosphères explosives, ne seront pas 
situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou seront protégés contre 
les chocs. Ils seront en toutes circonstances éloignés des matières, produits ou substances 

  

3.45 — L'aire de charge sera pourvue de moyens de secours contre l'incendie appropriés (par 
exemple seaux de sable, extincteurs spéciaux pour feux d'origine électrique)
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3.5 - Stockage de propane 

3.5.1 - Dispositions applicables jusqu'au 01/01/2008 

3.5.1 — Le dépôt est constitué d'un seul réservoir de 29 {. Le dépôt doit être d'accès facile et ne commander ni escalier ni dégagement. Il ne doit pas être situé sous un local habité ou occupé par des tiers ou sur la toiture d'un local habité 

Les réservoirs doivent être amarrés s'ils se trouvent sur un emplacement susceptible d'être inondé 

Un espace libre d'au moins 0,60 m de large doit être réservé autour du réservoir. 

3.5.2 - Le réservoir doit être implanté de telle sorte qu'aucun point de sa paroi ne soit à moins de 5 mètres des limites des propriétés appartenant à des tiers, 

En outre, les distances minimales d'éloignement suivantes doivent être respectées entre les orifices des soupapes ou les orifices de remplissage du réservoir et différents emplacements 
1. Poste de distribution d'hydrocarbure liquide re 7,6 mètres 2. Parois d'un réservoir d'hydrocarbure liquide . 10 mètres 3. Ouvertures des bâtiments intérieurs à l'établissement autres que ceux utilisés 

exclusivement par le personnel d'exploitation … 5 10 mètres Ouvertures des habitations, bureaux, ateliers extérieurs à l'établissement . 15 mètres CE
S 

Limite la plus proche des voies de communication routières à grande 
Circulation, des routes nationales non classées en route à grande circulation et des chemins départementaux, des voies urbaines situées à l'intérieur des 
agglomérations, des voies ferrées autres que celles de desserte de 
l'établissement et des voies navigables S 10 mètres 6. Etablissements recevant du public de la 1ère à la 4'catégorie suivants 
établissements hospitaliers ou de soins, établissements scolaires ou 
universitaires, crèches, colonies de vacances, établissements du culte et 

musées 25 mètres 7. Autres établissements de 1ère à 4ème catégorie 20 mètres 
Si l'orifice de remplissage est déporté à plus de 4 mètres de la paroi du réservoir, sa distance vis à vis des emplacements 3, 4, 5 peut être ramenée à 2 mètres, L'orlfice de remplissage pourra cependant être installé en bordure de la voie publique s'il est enfermé dans un coffret incombustible et verrouillé. 

3:6.1-3 - Le réservoir fixe doit, en plus des équipements rendus obligatoires par la réglementation des appareils à pression, être équipé 

- d'un double clapet antkretour d'emplissage (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) ; 
= d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage : = d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un clapet ant-retour ou limiteur de débit) sur les orifices de sortie pour l’tlisation en phases liquide et gazeuse. Ce dispositif doit être placé à l'intérieur du réservoir ou à l'extérieur à l'aval immédiat de la vanne d'arrêt à condition que celle-ci soit directement montée sur le réservoir : = d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou en matière plastique sont intercits 
Les orfices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable (ou d'un dispositif équivalent), le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans rencontrer d'obstacie et notamment de saillie de toiture
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3.5.1.4 - Les réservoirs doivent être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être 
inférieure à 100 ohms. L'installation dcit permettre le branchement du câble de liaison 
équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir. 

3.5.1.5 - Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir d'une borne de remplissage déportée, celle-ci 
doit comporter un double clapet (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) à son 
orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du câble de liaison équipotentiele du 
véhicule ravitailleur. 

  

Cette borne doit être placée de telle manière que les opérations d'emplissage ne puissent gêner 
les accès et dégagements des bâtiments à usage collectif et, si elle est en bordure de la voie 
publique, elle doit être enfermée dans un coffret incombustible et verrouillé. 

3.5.1.6 - Le réservoir doit être efficacement protégé contre la corrosion extérieure et sa peinture 

doit avoir un faible pouvoir absorbant 

3.5.1.7 - Hors de la zone de protection visée au paragraphe suivant, le matériel d'éclairage doit 
être d'un degré de protection au moins égal à IP231 de la norme NF C 20010 

Les matériels électriques placés à moins de 7,5 mètres des orifices d'évacuation à l'air libre des 
soupapes et des orifices non déportés de remplissage des réservoirs doivent être d'un type 
utilisable dans les atmosphères explosives et conformes au décret n° 96,1010 du 19/11/1986 

Les installations électriques devront être entretenues. Elles seront contrôlées tous les trois ans par 
un technicien. Les justfications de ces contrôles seront poriées sur un registre tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

3.5.1.8 - L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de sécurité relatives à 
l'exploitation de son installation 

3.5.1.9 - Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions 
prévues par le réglement pour le transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit 
se placer à au moins 5 mètres de la paroi du réservoir, 

3.5.1.10 - La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) du réservoir fixe 
est à effectuer lorsque son état l'exige. Elle peut être faite sur place, sous réserve de respecter les 
conditions suivantes 

= contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et des canalisations du poste 
- mise en place d'une liaison électrique équipotentielle entre le réservoir et le matériel 

pneumatique ou électrique d'intervention 

3.5.1.11 - On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de moyens de lutte contre l'incendie en 
rapport avec l'importance et la nature de l'installation. Ces moyens doivent comporter au 
minimum 2 extincteurs à poudre homologués NF MIH 21 À, 233 B et C et 1 système d'arrosage du 
réservoir. 

Ce système d'arrosage doit permetire d'obtenir un ruissellement uniforme d'eau avec un débit 
minimal de 10 litres par mêtre carré et par minute. Le dispositif d'arrosage est installé à demeure 
sur le réservoir et doit rester opérationnel en cas de feu de cuvette. 

3.51.12 - Il est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à proximité du stockage. Cette 
interdiction devra être signalée par des moyens appropriés: 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette portant le nom et le 
numéro de téléphone du distributeur et le numéro du centre de secours des sapeurs pompiers
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3.5.1.13 - Le réservoir doit reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou Supports construits en matériaux MO (incombustibles). Les fondations, si elles sont nécessaires, seront calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit étre laissée libre sous la génératrice ou le pôle inférieurs du réservoir. 

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas est situé à plus de 
1 mêtre du sol ou d'un massif en béton doivent être protégées par au moins 5 centimêtres de 
béton ou autres matériaux ignifugés d'efficacité équivalente. L'enrobage doit être appliqué sur 
toute la hauteur. |l ne doit cependant pas affecter les soudures de liaison entre le réservoir et la 
charpente qui le supporte 

3:5.1.14 - Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au service, celui-ci doit comporter une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres, placée à 2 mètres des parois du 
réservoir. 

Cette clôture doit comporter une porte MO (incombustible) s'ouvrant dans le sens de la sortie et 
fermée à clef en dehors des besoins du service. 

Elle n'est cependant pas exigée si le stockage est implanté dans un établissement lui-même entièrement clôturé. Dans ce cas, les organes de soutirage, de remplissage et les appareils de contrôle et de sécurité doivent être placés sous capots maintenus verrouilés en dehors des 
nécessités du service. 

3.5.1.15 - Les abords du stockage doivent être entretenus en bon état de propreté de façon à 
éliminer tout déchet combustible. 

L'emplacement du stockage doit en outre être soigneusement désherbé. L'emploi de désherbant chloraté est interdit 

3.5.2 - L'afmentation en propane devra être remplacée par une alimentation au gaz naturel au PIUS tard le 31/12/2007



  

— Installation de combustion 

Les dispositions de l'arrêté ministériel du 25 juillet 1997 modifié relatif aux prescriptions générales 
pour la protection de l'environneme: nises à 

sous la rubrique 2910 (combustion) sont applicables 
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ANNEXE 1 

  

  

    

    

Nature des activités N° de Classe- Coef de Localisation 
É nomenclature | ment redevance 

Travail mécanique des métaux 2560-1 A 3 L'ensemble des CPE {P = 900 kW À et D du site est repéré 
sur le plan p.25 du 

Installation de réfrigération ou 2920-2b D dossier de demande compression d'autorisation de Compression 382 KW novembre 2004 Réfrigération 100 kW 
Plol = 482 kW 

Installations de refroidissement par 2921-12 A 
dispersion d'eau dans un flux d'air 
installation n'étant pas du type "circuit 
primaire fermé" 
(P = 7000 kW) 

Nettoyage, déyraissage de surfac 25641 À 
(métaux 
Volume des cuves = 2200 | 

Traitement des métaux pour le 2666-2b D 
dégraissage par voie chimique 
Volume des cuves = 1420 1 

‘Trempe, reouit et revenu des métaux 2561 D 

Stockage de GLI en réservoir (cuve 1412-2b D 
propane de 29 1) 

Emploi et stockage d'hydrogène 14168 Q] 
(540 kg) 

Slockage de liquides inflammables 1432-2b 0 
(Ceq = 18,4 m°) 

Installation de combustion ÿ compris 2910-42 D 
groupes électrogènes 
{P = 4.36 MW) 

Atelier de charge d'accumulateurs 2925 D 
{P=25 kW) 

Emploi de matières abrasives 2575 nc 
(P= TR 

Installation d'emploi de LI 14338 nc 
{Ceq < 500 kg) 

Emploi et stockage d'oxygène 1220 nc 
{706 ka) 

Emploi el stockage d'ammoniac 11368 Nc 
(88 ko)         
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ANNEXE 2 

BRUIT 

1. - Valeurs limites 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de 
l'établissement, y compris celles des véhicules et engins visés à l'article 2 du présent arrêté, ne 
doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant 

  

   

     

  

| | Valeur admissible de 
ee Niveaux de bruit admissibles en | _ l'émergence dans les 

limite de propriété zones à émergence 
_ réglementée 

dors 70 dBA 5 dBA _sauf dimanches et jours fériés 
Nuit : 22h à 7h 

ainsi que les dimanches et 
jours fériés |    

2.- Cunirôie des émissions sonores 

2.1 Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée au moins tous les 3 ans 
par une personne où un organisme qualifié choisi après accord de l'inspecteur des 
installations classées 

2.2 Cette mesure doit être effectuée selon la méthode fixée à l'annexe de l'arrêté ministériel dur 
23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement 

L'emplacement des mesures est déterminé en accord avec l'inspecteur des installations 
classées.
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ANNEXE 3 

AIR 

1. Valeurs limites et surveillance des émissions 

Valeurs Imites : 
Installation Paramètres FARUÉSRerper se Fe Concentration | Flux en KM | nie 

en mg/Nm® 

Poussières 150 0,38 
à NOx 550 276 Triennale 

SHalière SO | 1700 5,30 

Poussières 100 | 01 
| NOx à 0,3 Fours hs [ D Triennale 

Métaux 5 0.02 

Bac de trempe cov 110 1 semestrielle 

» Malher 0,06 
Fe T— 0œ | 1/3 ans par 5 0.66 ë Ugine cov 110 es 

ipsen 0,10                 

2- Contrôles des rejets 

Les résultats des contrôles sont transmis trimestriellement où semestriellement selon les contrôles 
à l'inspecteur des installations classées dès réception du rapport d'analyses 

La transmission des résultats des contrôles est accompagnée de commentaires 

-sur les dépassements constatés et leurs causes, 
-sur les actions correctrices prises où envisagées,
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ANNEXE 4 

Les effluents des divers traitements de surface sont traités comme des déchets (annexe 5) 

Les eaux vannes sont rejetées au Ruisset via la STEP interne du site. 

  

  

  

  

  
  

| Rejet Milieu Paramètres | Concentration Flux Périodi | 
récepteur _ |. [__enmgl enkgj | des mesures | 

je pluviales |Ruisset HC | 10 - lan 

Eaux pas de rejet 
résiduaires 
industrielles 

| 
STEP Ruisset MEST 35 145 |#fanpar 

| DBOs 30 1 l'organisme 
DCO 125 412 
HC 10 0.33 
Azote global 30 1 
Phosphore 10 0.33 
Fer 5 0,16 

Nickel 2 0.08 
ul     

  

Les résultats des mesures seront transmis à l'inspection des installations classées dès réception 
de ces derniers.



  

Code du déchet 
selon décret 

DECHETS 
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ANNEXE 5 

  

Mode d'élimination 

  

  
  

  

  

  

  

  

      
[18 01 08 (D) 

        

LOU Désignation du déchet Niveaux de gestion Ê us 
du 18/04/2002 LE È : 

E 
150101 Papiers-cartons (38 tan) 1 valorisation 

Ë 
150103 Bois (45 tan) 1 valorisation | 

E 
16 0304 Rebus de fabrication-fritté (200 t'an: 1 recyclage | 

Î E 
1120102 Poudre de fer (35 t'an) 1 recyclage 

Ë 
120104 Laiton (2 t'an) 1 recyclage 

Ë 
20 01 40 Jinox (12 tan) recyclage 
120101 Ë 

[20 01 40 Métaux aciers divers (87 van) 1 recyclage 
E 

120 03 04 DIB en mélange (53 tan) _12 valorisation-Elimination 
E 

150102 Big-bags (4,6 tan) 1 recyclage 
E 

15 02 02 (DD) DIS solides (emballages souillés) 2-3 destruction 
| | (81 tan) 

E 
1301 10 (DD) Huiles usagées (122 tan) L 1 recyclage 
12 03 01 (DD) Ë 

|13 08 99 (DD) Eaux résiduaires (47 Van) 2=8 destruction 
Ë 

[20 01 21 (DD) Tubes néons (300/an) 2-4 valorisation 
E 

[Déchets de soins (200 lan) _ 3 incinération 
  

DD : déchets dangereux 

Le niveau de gestion d'un déchet est défini selon la filière d'élimination utilisée pur ce déchet 

Niveau 0: Réduction à la source, technologie propre : 
Niveau 1 : Valorisation matière, recyclage, régénération, réemploi ; 
Niveau 2 

co-incinération, évapo-incinération ; 
Niveau 3 

Traitement physico-chimique, incinération avec ou sans récupération d'énergie, 

Elimination en centre de stockage de déchets ménagers et assimilés où en 
centre de stockage de déchets industriels spéciaux ultimes stabilisés.




